Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 1 en modifiant le dernier attendu.
RÉSOLUTION 1

Conseils mondiaux d’entreprises

ATTENDU QUE 
dans le contexte de la mondialisation, les multinationales qui sont nos employeurs font de plus en plus d’investissements dans les pays émergents tels que la Chine, l’Inde, le Sénégal, le Brésil, le Mexique, l’Ukraine, l’Afrique du Sud, le Kazakhstan et l’Europe de l’Est;

ATTENDU QUE
ces investissements se font souvent au détriment de la santé sécurité et du respect des travailleurs et travailleuses ainsi que de l’environnement;

ATTENDU QUE
les Conseils mondiaux nous permettent de connaître réellement les conditions de travail de nos confrères et consoeurs de ces pays émergents en plus de tisser des liens de solidarité avec eux pour mieux défendre nos intérêts communs;

ATTENDU QU’
une conférence mondiale visant l’entreprise Arcelor Mittal s’est tenue à Montréal du 16 au 18 septembre 2007 et que près de 170 représentants syndicaux de plus de 20 pays à travers le monde ont pu tisser des liens entre eux pour le respect de leurs droits;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec notre Syndicat international, notre Syndicat national ainsi que le Fonds humanitaire, continue ses démarches auprès des secrétariats professionnels internationaux telle que la FIOM (Fédération internationale des organisations des travailleurs de la Métallurgie) afin que des conseils mondiaux soient mis sur pied ou encore maintenus dans les multinationales où nous avons des membres et où les conditions s’y prêtent.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 2.

RÉSOLUTION 2
Regroupement d’assurances collectives du Comité sur les avantages sociaux (CASOM)

ATTENDU QUE 
le Comité des avantages sociaux est composé d’officiers de sections locales des Métallos, de permanents, du directeur et de son adjoint;

ATTENDU QUE 
le Comité des avantages sociaux coordonne et supervise le regroupement d’assurances collectives;

ATTENDU QUE 
le Comité des avantages sociaux a créé un regroupement volontaire d’assurances collectives pour les groupes faisant partie du Syndicat des Métallos et qu’il compte plus de 30 groupes représentant plus de 1 800 assurés;

ATTENDU QU’
un nombre important de nos membres subit un refus ou une contestation de leur réclamation ou des délais et des tracasseries administratives et que ceux-ci sollicitent l’aide de leur syndicat;

ATTENDU QUE 
compte tenu de la hausse constante des coûts, les assurances collectives sont de plus en plus un enjeu de négociation pour nos membres parce que dans certains cas, ils assument une partie de la prime d’assurance ou subissent les réductions de bénéfices demandées par leur employeur, lorsque ce ne sont pas les deux en même temps;

ATTENDU QUE 
la force de notre nombre est le meilleur pouvoir de négociation pour leur obtenir des services d’assurances avantageux et aux meilleurs coûts;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse la promotion du regroupement d’assurances et des régimes d’assurances du regroupement auprès des officiers et des officières des sections locales, auprès de nos membres ainsi qu’auprès des permanents et des permanentes du syndicat afin de faire connaître les avantages du regroupement d’assurances des Métallos.

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 3 et 4.
Cotisation syndicale

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos représente plus de 700 000 membres en Amérique du Nord et ce, dans tous les secteurs de l’économie;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos négocie avec de nombreux employeurs dont beaucoup sont des entreprises transnationales opérant plusieurs sites de production où les employés sont représentés par le Syndicat des Métallos;

ATTENDU QUE 
les entreprises avec lesquelles nous négocions sont de plus en plus grosses et possèdent des unités de production dans plusieurs pays;

ATTENDU QUE
nos membres font face à des demandes patronales visant à restreindre ou à réduire leurs conditions de travail;

ATTENDU QUE 
dans plusieurs cas, nos membres doivent mener de longues luttes afin d’améliorer leurs conditions de travail ou préserver celles qu’ils ont obtenues au fil des ans;

ATTENDU QU’ 
afin de développer la solidarité entre les travailleurs et les travailleuses de différents pays, le Syndicat des Métallos doit organiser plusieurs rencontres sectorielles ou d’entreprises regroupant des travailleurs et des travailleuses de partout dans le monde;

ATTENDU QUE
les sections locales ont aussi des besoins financiers grandissants compte tenu des nouvelles responsabilités qui leur incombent et des nombreuses réunions auxquelles elles doivent participer;

ATTENDU QUE
la cotisation syndicale du Syndicat des Métallos est parmi les plus basses comparativement aux autres syndicats;

ATTENDU QUE
des explications détaillées ont déjà été données aux sections locales lors des réunions régionales antérieures et que la majorité des sections locales se sont déjà prononcées à ce moment-là en faveur d’une augmentation de la cotisation syndicale;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE les sections locales discutent d’une hausse de la cotisation syndicale, poursuivent le débat avec leurs membres afin de donner un mandat à leurs délégués au prochain Congrès international;
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QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE tous les efforts soient déployés afin que les sections locales du district 5 puissent faire parvenir des résolutions sur la cotisation syndicale au prochain Congrès international (dans les délais prévus aux statuts).
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 5.

RÉSOLUTION 5

Les  Fonds Métallos
ATTENDU QUE 
le comité des avantages sociaux est composé d’officiers de sections locales des Métallos, de permanents, du directeur et de son adjoint;

ATTENDU QUE :
le comité des avantages sociaux coordonne et supervise les Fonds Métallos avec l’aide d’un expert actuaire indépendant;

ATTENDU QUE :
l’actif des Fonds Métallos est d’environ 70 millions de dollars, qu’il y a plus de 55 groupes qui en font partie et que près de 3 500 membres Métallos y ont investi une partie ou la totalité de leurs actifs pour leur retraite;

ATTENDU QUE :
les Fonds Métallos sont un excellent véhicule d’investissement pour nos membres pour préparer leur retraite;

ATTENDU QUE :
plus l’actif sous gestion sera important, plus le comité sera en mesure d’obtenir, pour les participants, des produits financiers adaptés à leurs besoins et à des coûts les plus bas possibles;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse la promotion des Fonds Métallos auprès des officiers et des officières des sections locales, auprès de nos membres ainsi qu’auprès des permanents et des permanentes du syndicat afin de faire connaître les Fonds Métallos.

 Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 6 et 7.

Le régime de retraite à financement salarial de la FTQ
ATTENDU QUE 
le régime de retraite des Métallos est entré en vigueur le 29 mai 2001 et qu’il y a 8 groupes représentant 1 300 participants;

ATTENDU QUE 
le régime de retraite des Métallos est un régime complémentaire de retraite à cotisations déterminées;

ATTENDU QUE 
plusieurs de nos membres n’arrivent pas à négocier un régime de retraite à prestations déterminées contrairement à ce qu’ils souhaiteraient;

ATTENDU QU’
un règlement en vertu de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite du Québec est entré en vigueur, permettant à des syndicats d’instaurer des régimes de retraite à prestations déterminées sans que l’employeur soit responsable du déficit, le cas échéant, régime appelé régime de retraite à financement salarial;

ATTENDU QUE 
la FTQ a décidé de mettre sur pied un régime de retraite à financement salarial pour les membres de ses syndicats affiliés;
ATTENDU QU’
il est préférable qu’il y ait un plus grand nombre de groupes et de participants à un tel régime afin de réduire les risques qui y sont associés;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage les groupes faisant partie du régime de retraite des Métallos à adhérer au régime de retraite à financement salarial de la FTQ;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fasse la promotion du régime de retraite à financement salarial de la FTQ auprès des officiers et des officières des syndicats locaux, auprès de nos membres n’ayant pas déjà un régime à prestations déterminées ainsi qu’auprès des permanents et des permanentes du syndicat afin de faire connaître les avantages de ce régime de retraite.

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 8 et 9. 
Régime de retraite
ATTENDU QU’
il est important de prévoir les besoins financiers de nos membres lors de leur retraite;

ATTENDU QUE 
les régimes publics de retraite ne sont pas suffisants pour assurer à eux seuls la sécurité financière de nos membres qui prennent leur retraite;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos (FTQ) s’est toujours préoccupé de répondre aux besoins de ses membres et qu’il a démontré dans le passé sa capacité d’y répondre;

ATTENDU QU’
à leur retraite, nos membres ont besoin d’un revenu qui maintienne leur pouvoir d’achat et d’un revenu stable qui ne fluctue pas au gré des conditions du marché;

ATTENDU QU’
il est préférable de faire assumer par les employeurs les risques financiers de la retraite de nos membres;

ATTENDU QUE 
nous avons négocié, dans plusieurs entreprises, des régimes complémentaires de retraite à prestations déterminées qui répondent aux besoins de nos membres à leur retraite;

ATTENDU QUE 
les régimes de retraite à prestations déterminées répondent mieux aux besoins de nos membres parce qu’ils font assumer tous les risques financiers par l'employeur, n'hypothéquant pas la sécurité de revenu à la retraite de nos membres;

ATTENDU QUE 
nos régimes de retraite à prestations déterminées sont de plus en plus menacés par des tentatives patronales visant à y mettre fin ou à introduire, pour les futurs salariés, des régimes à cotisations déterminées; 

ATTENDU QU’
il est inacceptable que les futurs employés, qui sont nos membres de demain, n’aient pas droit au même régime de retraite que nos membres actuellement à l’emploi ;

ATTENDU QUE 
cette stratégie patronale divise nos membres et affaiblit notre syndicat;
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QU’IL SOIT RÉSOLU QUE les sections locales participant à cette assemblée annuelle se prononcent en faveur des efforts du Syndicat des Métallos pour négocier et maintenir des régimes de retraite à prestations déterminées pour ses membres;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE les sections locales participant  à cette assemblée annuelle se prononcent contre le remplacement de nos régimes à prestations déterminées par des régimes à cotisations déterminées;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE les sections locales participant à cette assemblée annuelle se prononcent contre l’introduction d’un régime à cotisations déterminées pour les nouveaux employés alors qu’ils sont couverts par un régime à prestations déterminées;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos continu d’informer les sections locales sur les différences fondamentales entre les deux régimes de retraite;
QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec l’aide de toutes les sections locales, fasse pression auprès des gouvernements concernés afin que les lois interdisent ces pratiques des employeurs, de la même manière qu’il est aujourd’hui interdit de le faire avec les doubles échelles salariales basées sur la date d’embauche.

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 10, 11, 12 et 13.

Contrôle et gestion responsable des actifs de nos caisses de retraite

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos a négocié plusieurs régimes de retraite (REER, RPDB, RRS, à cotisations déterminées et à prestations déterminées) au bénéfice de ses membres;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos, par l’entremise du Comité des avantages sociaux (CASOM), gère les fonds de plusieurs régimes  de capitalisation ou de retraite, dont le régime de retraite des Métallos et les actifs du Fonds de grève du district 5;
ATTENDU QUE 
les actifs de nos fonds de retraite sont constitués à même notre rémunération, qu’ils représentent nos revenus différés pour notre retraite et pour le bénéfice de nos membres;
ATTENDU QUE 
l’ensemble de ces régimes contient des actifs importants incluant les actifs investis dans les Fonds Métallos et qu’ils sont appelés à devenir de plus en plus considérables;

ATTENDU QUE 
tous ces actifs sont investis en grande partie dans l’économie, soit en actions de compagnies ou en obligations et qu’ils ont un impact majeur sur celle-ci;

ATTENDU QUE 
les actions détenues par nos fonds de retraite ou par les fonds communs dans lesquelles elles sont investies, comportent des droits  notamment le droit de voter aux assemblées annuelles des actionnaires;

ATTENDU QUE 
nos actifs de retraite peuvent avoir une influence significative sur les dirigeants des entreprises où ils sont investis en amenant ceux-ci à avoir un comportement respectueux envers nos membres, envers leurs conditions de travail, de rémunération, de santé et sécurité au travail et envers leur sécurité d’emploi;

ATTENDU QUE 
nous sommes de plus en plus confrontés à des entreprises qui se mondialisent et que certaines compagnies et leurs dirigeants ont un comportement social, environnemental et économique inacceptable en violant les droits fondamentaux de leurs employés, en détruisant l’environnement et en appauvrissant les populations, et que malgré cela, nos actifs de retraite continuent d’être investis dans ces entreprises;
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ATTENDU QUE 
trop souvent nos actifs de retraite travaillent contre le mouvement syndical alors qu’il est possible d’en faire un levier pour l’action syndicale en faveur d’une meilleure société;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos désire que les fonds de ces régimes procurent à ses membres un rendement adéquat et qu’ils soient également gérés en tenant compte de critères sociaux, éthiques et environnementaux qui sont dans leur intérêt;

ATTENDU QUE 
nos membres se préoccupent des questions environnementales et des droits humains et de la façon dont les sommes de leur caisse de retraite sont investies, de l’utilisation du pouvoir d’influence issu de ces actifs et des droits de vote qui en découlent;

ATTENDU QUE 
plusieurs membres siègent à des comités de retraite qui sont responsables d’administrer les actifs;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE  les délégués qui participent à cette assemblée annuelle se prononcent en faveur que l’actif de nos caisses de retraite soit investi en tenant compte des rendements mais aussi dans le meilleur intérêt de nos membres et que nos caisses de retraite exercent leur pouvoir d’influence auprès des entreprises dans lesquelles elles investissent afin de promouvoir et sauvegarder leurs intérêts;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  les sections locales du Québec prennent les moyens nécessaires afin que les actifs des fonds de retraite de nos membres soient investis non pas seulement en tenant compte des rendements, mais aussi dans le meilleur intérêt de l’ensemble de nos membres, et que nos caisses de retraite exercent leurs droits de vote non pas en tenant compte uniquement de leur intérêt financier mais également en tenant compte de leurs intérêts en tant que syndicalistes et citoyens;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  les sections locales du Québec soient encouragées à se servir des Fonds Métallos afin de constituer un actif suffisant pour être en mesure d’utiliser les fonds de retraite de nos membres et le Fonds de grève du district 5 dans leur meilleur intérêt tout en gérant de façon sécuritaire l’actif et en procurant un rendement intéressant pour eux;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  le Syndicat des Métallos se donne une politique concernant la prise en compte de considérations d’ordre social, éthique et environnemental lors de la sélection, la conservation ou la liquidation des actions de compagnies détenues par nos fonds de retraite;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  le Syndicat des Métallos se donne également une politique sur l’exercice des droits de vote que nos fonds de retraite détiennent;
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QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  le Syndicat des Métallos fasse circuler l’information et les politiques ainsi établies au sein des sections locales et des membres syndicaux des comités de retraite afin que nous exercions notre influence auprès de toutes nos caisses de retraite et afin d’informer nos membres de l’importance d’investir de façon responsable les actifs de nos fonds de retraite;
QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE  le Syndicat des Métallos continue de contribuer à mettre en place, à l’intérieur de ses rangs comme à la FTQ, des conditions nous permettant de nous assurer que nos caisses de retraite constituent un outil pour répondre à nos besoins à la retraite et pour répondre aux besoins et aux aspirations de nos membres.
 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 14 en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 14
Système public de santé
ATTENDU QUE 
l’état de notre système public de santé constitue la priorité  numéro un de la population du Québec, comme en témoignent de nombreux sondages d’opinion;

ATTENDU QUE
le large consensus au Québec sur les principes sous-jacents au système public de santé, à savoir l’accessibilité, l’universalité, la gratuité et l’intégralité;

ATTENDU QUE
le caractère public du régime d’assurance-maladie du Québec;

ATTENDU QUE
le financement privé croissant des services et des soins de santé au Québec;

ATTENDU QUE
l’ouverture du gouvernement du Québec au recours à l’assurance privée;

ATTENDU QUE
les régimes privés d’assurance santé excluent des millions de personnes, que ce soit par la surfacturation ou la discrimination basée sur les conditions de santé et la capacité de payer;

ATTENDU QUE
les problèmes d’accès aux soins de première ligne, la longueur des listes d’attente et l’engorgement des urgences;

ATTENDU QUE
de nombreuses expériences ont fait la démonstration qu’il est possible d’agir au sein du système public afin d’y résoudre ces problèmes;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ :
1. réitère la nécessité de préserver le régime public d’assurance-maladie du Québec;

2. réaffirme la nécessité d’enchâsser dans la Loi québécoise les principes d’accessibilité, d’universalité, de gratuité et de transférabilité des services et soins de santé;

3. condamne l’ouverture du gouvernement du Québec au financement privé croissant des services et soins de santé;
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4. s’oppose à l’instauration d’un système privé de santé parallèle et concurrentiel;

5. soutienne la nécessité d’un examen en profondeur de l’ensemble des facteurs qui déterminent notre système de santé (organisation administrative, prévention, conditions de travail, gestion de la main-d’œuvre, politique des médicaments, etc.);

6. en appelle à l’ensemble des acteurs (gouvernement, associations professionnelles, organisations syndicales, facultés universitaires et regroupement de citoyens) afin de revendiquer une réforme en profondeur de l’organisation de notre système public de santé.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 16.
 RÉSOLUTION 16
CSST et directions régionales

ATTENDU QUE 
la présidence de la CSST voit à l’administration courante, à la direction de ses activités et à ses relations avec le gouvernement;

ATTENDU QUE 
la CSST doit soumettre aux instances décisionnelles des projets de règlements, de politiques et autres propositions;

ATTENDU QUE 
la CSST doit s’assurer du respect des lois et des règlements auxquels elle est soumise;

ATTENDU QUE
par ces fonctions, la présidence de la CSST supervise directement les vice-présidences de la CSST;

ATTENDU QUE 
la CSST est aussi conseillée et orientée par les lignes directrices suggérées et supportées par le contentieux de la Commission;

ATTENDU QUE 
plusieurs orientations suggérées par les contentieux régionaux amènent des différences régionales importantes dans l’application des lois, des règlements et des politiques de la CSST;

ATTENDU QUE
les travailleurs, les travailleuses et leurs représentants sont régulièrement confrontés à des situations litigieuses en regard de ces différences régionales;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, dénonce les régions administratives qui, par leurs contentieux, se placent en adversaire des travailleurs, des travailleuses ou de leurs représentants;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse des pressions auprès de la CSST afin que cette dernière élimine, autant que possible, les irritants strictement administratifs, créés et entretenus par les contentieux de certaines régions administratives.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution substitut aux résolutions 15 et 17.

CSST et dispositions pénales - LATMP et LSST
ATTENDU QUE 
la Loi des accidents du travail et des maladies professionnelles (LATMP) a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires;

ATTENDU QUE 
la Loi sur la santé et sécurité au travail (LSST) a pour objet l’élimination à la source des dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs;

ATTENDU QUE 
la Commission doit s’assurer du respect des lois et des règlements auxquels elle est soumise;

ATTENDU QU’
en 2006, 206 travailleurs ont perdu la vie au Québec, 113 suite à un accident de travail  et 93 des suites d’une maladie professionnelle;
ATTENDU QUE 
plusieurs années d’expérience dans les milieux de travail démontrent que les amendes imposées aux contrevenants sont minimes;

ATTENDU QU’ 
au début de sa création, la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) a instauré un barème pénalisant les personnes morales pour quiconque, par action ou par omission, agit de manière à compromettre directement et sérieusement la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’un travailleur, d’amendes d’au moins 5 000 $ et d’au plus 20 000 $ et d’un minimum de 10 000 $ à un maximum de 50 000 $ en cas de récidive (art. 237 LSST);

ATTENDU QUE
ces amendes maximales ne sont que rarement imposées;

ATTENDU QUE
ces amendes n’incitent en rien les employeurs contrevenants à la mise en place d’une véritable culture de prévention;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression sur la CSST afin que ces amendes soient, dans un premier temps, revues à la hausse et ce, de façon significative et dans un deuxième temps, appliquées de façon stricte et rigoureuse;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE  le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, dénonce les dispositifs légaux concernant les amendes imposées aux contrevenants.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 18 en modifiant les 1e,  4e et 7e attendus, en modifiant le 1e résolu et en enlevant le dernier résolu.
RÉSOLUTION 18
Demande de soutien technique pour un projet pilote
ATTENDU QUE 
les travailleurs et travailleuses accidentés du travail ou souffrant d’une lésion professionnelle sont contestés de façon abusive par leur employeur;

ATTENDU QUE 
ces mêmes travailleurs et travailleuses sont souvent refusés par la CSST sur des points techniques;

ATTENDU QUE 
dans bien des cas, les employeurs, par l’entremise de leur médecin, dictent qu’il s’agit d’une condition personnelle préexistante;

ATTENDU QUE
la CSST applique légalement l’opinion émise par le Bureau d’évaluation médicale (BEM);
ATTENDU QUE
dans la majorité des cas, le BEM entérine en totalité des diagnostics des médecins patronaux;

ATTENDU QUE
nos travailleurs et travailleuses se retrouvent sur l’aide sociale et sans ressources financières pour mener à terme leur contestation;

ATTENDU QUE
nos travailleurs et travailleuses ne peuvent pas se payer les expertises médicales et la présence d’un spécialiste lors des auditions à la Commission des lésions professionnelles (CLP);

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos fournisse un soutien technique aux sections locales de l’Abitibi et du Nord-du-Québec afin qu’elles puissent évaluer la faisabilité de la mise sur pied d’un fonds régional;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE ce fonds serve uniquement pour assurer une défense pleine et entière de nos travailleurs et travailleuses victimes d’un accident de travail ou maladie professionnelle;

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 19.

RÉSOLUTION 19
Béryllium et les sous-traitants

ATTENDU QUE 
le béryllium est un métal souvent utilisé sous forme d’alliages dans l’industrie compte tenu de ses qualités;

ATTENDU QUE 
le béryllium peut être présent indirectement dans les composantes primaires et se concentrer pendant la production du produit principal, par exemple, l’aluminium;

ATTENDU QUE 
plusieurs de nos membres au Syndicat des Métallos travaillent dans des entreprises en sous-traitance où il y a du béryllium;

ATTENDU QUE
les fumées ou les fines poussières contenant du béryllium peuvent causer des maladies professionnelles graves;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos est impliqué de très près dans toutes les interventions de prévention face aux risques à la santé;

ATTENDU QUE 
les nombreux échanges entre les syndicats et la majorité des employeurs font consensus quant aux mesures de prévention et plans d’action à mettre en vigueur dans les milieux de travail;

ATTENDU QUE
plusieurs sous-traitants de grandes entreprises tardent ou s’objectent à corriger adéquatement leur milieu de travail et ce, malgré les interventions du service d’inspection de la Commission;

ATTENDU QUE
le sous-comité du conseil d’administration de la Commission a établi tous les éléments nécessaires en prévention sur le béryllium;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires pour s’assurer que toutes les entreprises en sous-traitance se conforment au plan d’action sur le béryllium;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires pour que la Commission mette à l’amende les entreprises qui refusent de s’y conformer.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 20.
RÉSOLUTION 20
Arbitrage des griefs
ATTENDU QUE 
l’arbitrage de griefs est le forum utilisé, prescrit et requis pour les salariés, les syndicats et les employeurs pour régler leurs conflits et leurs différends durant la convention collective;

ATTENDU QUE
le mécanisme d’arbitrage des griefs, tel qu’il existe au Québec, nous donne satisfaction;

ATTENDU QUE
la FTQ a fait enquête sur la possibilité de changer complètement le mécanisme d’arbitrage de griefs pour instituer un tribunal ou une commission semblable à la Commission des relations du travail ou à la Commission des lésions professionnelles;

ATTENDU QUE
l’une des conséquences d’une telle réforme serait que les arbitres ne seront plus nommés et choisis par les parties mais plutôt par ce tribunal;

ATTENDU QU’
une telle réforme n’est pas utile et qu’elle entraînerait des bouleversements importants, qu’elle est ni nécessaire ni souhaitée et qu’elle serait de nature à miner la confiance des parties dans le processus d’arbitrage des griefs;

QU’IL SOIT RÉSOLU de maintenir nos démarches auprès de la FTQ afin que celle-ci ne soutienne pas un tel projet.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution substitut aux résolutions 21 et 22.
Comité pour la défense des droits des gais et lesbiennes
ATTENDU QUE 
les sections locales rencontrent de plus en plus de problèmes liés aux droits des gais et lesbiennes;

ATTENDU QUE 
la Commission des droits de la personne et de la jeunesse a produit un rapport intitulé « De l’égalité juridique à l’égalité sociale » démontrant des problématiques en milieu de travail pour les groupes de gais et lesbiennes;
ATTENDU QUE
les statuts du syndicat international, à la section 12 - article VII, recommandent de mettre sur pied des comités des droits de la personne «pour mettre en application les engagements contractés par notre syndicat envers la promotion des droits de la personne et des libertés civiles »;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a un représentant au Comité de la défense des droits pour les gais et lesbiennes à la FTQ;

ATTENDU QUE
ce comité souhaite que les affiliés de la FTQ mettent à leur tour des comités dans leur structure afin de faire connaître les réalités vécues par leurs membres en cette matière;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos continue de participer au comité pour la défense des droits des gais et lesbiennes à la FTQ;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos mette sur pied son propre comité pour la défense des droits des gais et lesbiennes.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 23.
RÉSOLUTION 23
Environnement

ATTENDU QUE 
le combat contre le changement climatique est incontournable;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos doit sensibiliser, organiser, former des alliances concernant le réchauffement global;

ATTENDU QU’ 
il faut faire pression auprès des gouvernements afin qu’ils arrêtent de parler d’urgence et qu’ils agissent;

ATTENDU QU’
il faut être présent aux tables de prises de décisions concernant l’environnement;

ATTENDU QU’ 
il faut élargir les actions des syndicats dans le monde;

ATTENDU QUE 
les méthodes de production et d’utilisation de besoins énergétiques sont actuellement et seront de plus en plus confrontées à des révisions importantes;

ATTENDU QU’
il est nécessaire de trouver des solutions de rechange;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, développe des outils de sensibilisation et de promotion concernant les changements climatiques et l’environnement;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse des pressions auprès des gouvernements afin d’obtenir un siège aux instances décisionnelles relativement aux changements climatiques et à l’environnement;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, prenne tous les moyens pour s’allier à des organisations ou des groupes ayant un maximum d’influence concernant les interventions sur les changements climatiques et l’environnement.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 24 en modifiant l’avant-dernier attendu et le résolu.
RÉSOLUTION 24
Soutien aux luttes

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos s’est toujours préoccupé de répondre aux besoins de ses membres et qu’il a démontré, dans le passé, sa capacité d’y répondre;

ATTENDU QUE 
par le passé et le présent, le Syndicat des Métallos et leurs sections locales ont toujours livré les batailles afin de préserver et revendiquer un monde meilleur;

ATTENDU QU’ 
avec l’arrivée de la mondialisation, les entreprises et les gouvernements tentent, et réussissent de plus en plus, de faire reculer nos conditions de travail;

ATTENDU QUE
parfois, l’action syndicale est le seul moyen pour se faire entendre;

ATTENDU QUE
le mouvement ouvrier a besoin, plus que jamais, de la solidarité de nous tous et de nos membres;

ATTENDU QU’
il est de plus en plus difficile de mobiliser nos membres afin de soutenir les causes qui nous tiennent à cœur;
ATTENDU QUE
la solidarité qui anime notre syndicat doit servir de levier à nos revendications;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et les sections locales, de concert avec les conseils régionaux de la FTQ,  mettent en place une structure de solidarité afin de créer une nouvelle dynamique en ce qui a trait au soutien aux luttes dans les régions.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 25 en enlevant de dernier attendu, en ajoutant 2 attendus, en modifiant le 1e résolu et en enlevant les 2 derniers résolus.
RÉSOLUTION 25
Ressources naturelles

ATTENDU QUE 
les ressources minérales du Québec sont l’une des plus riches au monde;

ATTENDU QUE 
plusieurs compagnies profitent et exploitent de façon désastreuse les ressources minérales du Québec;

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos doit agir afin de protéger les ressources minérales pour assurer un meilleur avenir à nos enfants;

ATTENDU QUE
plusieurs zones minéralisées sont délaissées ou carrément abandonnées afin de maximiser les profits aux investisseurs, ce qui a un impact direct sur la longévité des mines;

ATTENDU QUE
les minières exploitent nos ressources de façon inacceptable sans contrôle adéquat de la part du gouvernement afin d’éviter l’actuel gaspillage des ressources minérales;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos est intervenu auprès du gouvernement suite à une résolution de la dernière assemblée annuelle;
ATTENDU QUE
le gouvernement a procédé à une vaste consultation au cours de la dernière année à laquelle nous avons participé et que le rapport devrait être connu sous peu;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, s’asseoit avec les sections locales concernées afin de faire le point sur ce dossier dans le but de développer des stratégies en conséquence.
Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 26 et 27.
Implantation d’écoles  de mines
ATTENDU QUE 
plusieurs projets miniers sont sur le point de voir le jour en Abitibi et au Nord-du-Québec et qu’il n’y a plus de travailleurs miniers de disponibles;

ATTENDU QUE
les commissions scolaires n’ont plus les ressources pour former plus de travailleurs miniers annuellement;

ATTENDU QUE 
de plus en plus de travailleurs des autres provinces et de d’autres pays profitent de la demande croissante des entrepreneurs miniers pour des mineurs souterrains au détriment des travailleurs québécois qui n’ont pas pu être formés;

ATTENDU QUE 
la mine Bell de Thetford Mines cessera ses opérations de production de chrysotile au printemps 2008, ce qui occasionnera la mise à pied de 160 confrères Métallos et qu’elle possède toutes les infrastructures, l’outillage et des travailleurs formés qui pourraient être utilisés à des fins de formation;

ATTENDU QU’
une démarche de revendications d’une école de mines est déjà en cours en Abitibi;

ATTENDU QUE
que les besoins estimés pour les prochaines années est de plus de 4,000 travailleurs miniers;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, mette tout en œuvre pour que des écoles de mines voient le jour au Québec;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE nous fassions les pressions nécessaires pour que les projets en cours soient reconnus et que l’on utilise les mines disponibles;
QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE  le développement de l’emploi minier tienne compte des travailleurs qui sont ou seront en mise à pied dans les prochaines années, tant dans le domaine forestier que minier.
 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 28 en modifiant le résolu.  

RÉSOLUTION 28
Appui aux travailleurs du chrysotile
ATTENDU QUE 
les maladies reliées à l’amiante sont l’héritage de très mauvaises conditions de travail et de  l’usage des fibres amphiboles dans des produits friables qui, heureusement, sont d’un temps révolu;

ATTENDU QU’
aujourd’hui, grâce aux exigences syndicales, on a assaini le milieu de travail et dompter le chrysotile;

ATTENDU QUE
les manières de production et d’utilisation contemporaines avec le chrysotile, le bannissement d’amphiboles, la mise en place de procédés humides de production et la politique de l’usage responsable sont des mesures efficaces pour permettre la réduction des risques des travailleurs à son plus bas niveau;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ continuent d’appuyer les Métallos du chrysotile dans leurs revendications pour le maintien de l’industrie du chrysotile en respect des politiques déjà en place quant à l’usage responsable et sécuritaire du chrysotile.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 29 en modifiant le 3e attendu et le résolu.
RÉSOLUTION 29
Mines au Québec
ATTENDU QUE 
plusieurs mines au Québec sont exploitées actuellement par de la sous-traitance;

ATTENDU QUE 
certaines mines, qui ont été syndiquées, sont entièrement exploitées par des travailleurs de la sous-traitance;

ATTENDU QUE 
les conditions de travail et la santé et sécurité au travail des mineurs à l’emploi de sous-traitants sont nettement inférieures que celles des mineurs syndiqués;

ATTENDU QUE
les compagnies minières emploient les sous-traitants miniers pour empêcher la syndicalisation des mines;

ATTENDU QUE
le roulement de main-d’œuvre est très élevé rendant très difficile la syndicalisation de ces contractuels miniers;

ATTENDU QUE
plusieurs anciens membres de notre syndicat oeuvrent, malgré eux, à la solde de ces contractuels miniers; ils aimeraient être représentés par notre syndicat; 

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a toujours loyalement défendu les intérêts de ses membres dans ce secteur d’activité;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallo continue les démarches légales afin de représenter l’ensemble de ces travailleurs suite à l’ancienne accréditation.

 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution substitut suivante aux résolutions 30 et 31.
Service de recrutement

ATTENDU QUE 
le recrutement est un outil essentiel pour le présent et le futur de notre syndicat et qu’il assure la qualité des services à nos membres;

ATTENDU QUE
pour conserver nos acquis et même les améliorer, il faut augmenter nos effectifs afin de maintenir notre pouvoir de négociation face à nos employeurs et au gouvernement;

ATTENDU QUE
dans les régions Nord, Nord-Ouest et Nord-du-Québec dans le domaine minier, plusieurs projets miniers ont vu le jour ou sont sur le point de démarrer et que plusieurs industries ne sont pas encore syndiquées;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos s’est toujours préoccupé de répondre aux besoins de ses membres et de ses sections locales et qu’il a démontré dans le passé sa capacité d’y répondre;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, mette tout en œuvre pour supporter les sections locales qui ont développé des plans ciblés de recrutement pour leur région.
Le comité de résolution recommande l’adoption de la résolution 32.
RÉSOLUTION 32
Centres de la petite enfance (CPE)

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos représente les salariées du Centre de la petite enfance au « Jardin de Pierrot Inc. » situé à Rouyn-Noranda;

ATTENDU QUE 
le gouvernement du Québec a ajouté le nouveau titre d’emploi, aide-éducatrice, au guide administratif concernant la classification et la rémunération du personnel salarié des services de garde et des bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial;

ATTENDU QUE 
les aide-éducatrices n’ont besoin d’aucune qualification particulière;

ATTENDU QUE
les aide-éducatrices pourraient nous remplacer sur soixante-dix pour cent (70 %) de notre journée de travail;

ATTENDU QUE
les aide-éducatrices ont un salaire inférieur à celui des éducatrices;

ATTENDU QUE
ce titre d’emploi risque de diminuer notre salaire hebdomadaire de trente pour cent (30 %);

ATTENDU QUE
le gouvernement du Québec pourrait obliger les CPE en déficit à embaucher des aide-éducatrices;

ATTENDU QUE
depuis l’adoption de la Loi 124, notre CPE est en déficit;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE les délégués à la présente assemblée annuelle se prononcent contre le nouveau titre d’emploi d’aide-éducatrice;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE toutes les pressions nécessaires soient faites afin que les éducatrices ne soient jamais remplacées par des aide-éducatrices;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos sollicite l’aide de la FTQ pour exercer les pressions nécessaires auprès du gouvernement afin de retirer le titre d’emploi d’aide-éducatrice du guide administratif concernant la classification et la rémunération du personnel salarié des services de garde, et des bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 33 en modifiant les résolus.
RÉSOLUTION 33
L’éducation des jeunes

ATTENDU QUE 
les jeunes sont peu informés de leurs droits à leur arrivée sur le marché du travail en ce qui a trait aux normes minimales du travail, au Code du travail ainsi qu’aux législations concernant la santé et la sécurité au travail;

ATTENDU QUE 
le ministère de l’Éducation n’a pas inclus dans son programme scolaire un cours qui répond aux questions des jeunes sur leurs droits au travail;

ATTENDU QUE 
les premiers emplois qu’occupe la majorité de nos jeunes sont dans la restauration rapide ou dans la vente au détail, des emplois qui sont généralement non syndiqués;

ATTENDU QUE
l’ignorance des lois du travail ne peut qu’avoir un impact négatif sur la volonté de nos jeunes à vouloir se syndiquer;

ATTENDU QU’
enseigner est un geste culturel, social, politique et économique qui nous interpelle individuellement et collectivement;

ATTENDU QUE
la FTQ a déjà une formation à l’intention de ses militants et militantes pour qu’ils puissent à leur tour, dispenser de la formation auprès des jeunes dans les écoles;

ATTENDU QUE
nous avons peu entendu parler de ce programme de formation FTQ depuis sa mise en place;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ encouragent les militantes  et les militants syndicaux à s’impliquer pour mieux informer les jeunes de leurs droits sur le marché du travail afin d’améliorer leurs conditions de travail et de favoriser leur accès à la syndicalisation;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos demande à la FTQ de tracer le bilan de son programme de formation afin d’en évaluer l’étendue ainsi que sa participation à répondre aux besoins des jeunes concernant leurs droits sur le marché du travail.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 34.
RÉSOLUTION 34
Site internet québécois du Syndicat des Métallos

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos possède un site internet québécois à l’adresse suivante :  www.metallos.org;

ATTENDU QUE 
notre syndicat doit être visible et accessible pour tous les travailleurs québécois;

ATTENDU QUE 
le site internet fait la promotion de ses services, de l’information et du recrutement;

ATTENDU QUE
la diffusion des informations concernant les activités de notre syndicat est primordiale;

ATTENDU QUE
plusieurs sections importantes du site sont en construction depuis sa mise en fonction;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos prenne les dispositions pour mettre à jour et rendre le site internet québécois fonctionnel dans les plus brefs délais.
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